
Congrès conjoint Eurofinas-Leaseurope 2002 (Salzbourg, Autriche) 

L'APSF a pris part au congrès institutionnel annuel conjoint d'Eurofinas-Leaseurope, 
tenu à Salzbourg, Autriche, du 22 au 24 septembre 2002. Il s'agissait, pour l'APSF, 
de suivre l'évolution des métiers et des marchés au niveau mondial, d'apporter sa 
contribution aux débats, mais aussi préparer, dans les meilleures conditions le 
congrès de 2003 prévu à Marrakech et y attirer le maximum de participants. 

La participation de l'APSF a ainsi pris un aspect particulier, ses représentants ayant 
mené une vaste opération de communication et de relations publiques auprès des 
congressistes. De même, a été présentée, solennellement, lors de la session 
commune de clôture, la manifestation de Marrakech, à travers les préparatifs 
scientifique et logistique, mais aussi le Maroc, à travers ses institutions, son histoire 
et son potentiel économique. Les travaux du congrès conjoint de Salzbourg ont 
porté, comme à l'accoutumée, sur des questions communes aux deux fédérations 
ou spécifiques à chacune d'elles. 

Questions communes 
La séance d'ouverture commune a été marquée par les interventions des présidents 
d'Eurofinas et de Leaseurope. Elle s'est attelée à examiner la question des marges 
et celle de l'euro ; expérience et perspectives. 
La séance de clôture commune, outre la présentation de "Marrakech 2003" dont il a 
été fait mention plus haut, a été consacrée à la gestion des flottes et à la location à 
terme de véhicules motorisés ou leasing opérationnel. 
 
 
Questions spécifiques 
Eurofinas s'est penché sur le recouvrement des dettes vu sous l'angle de l'éthique 
et l'influence de Bâle II sur le crédit à la consommation. De même, a été traitée la 
question du rôle stratégique du crédit à la consommation dans une économie 
globale et de l'endettement des consommateurs. 
Leaseurope a examiné les règles prudentielles (Bâle II) posant la question : "le 
leasing est-il une opération à risque ?". 
Les normes IAS et l'harmonisation des comptes annuels des sociétés financières 
européennes ont également fait l'objet de débats, au sein de chacune des deux 
fédérations.  
 
 
 


